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DU 6 au 7 février 2018, Fla-vien Enongoue, ambassa-deur du Gabon en France, aeffectué une mission deprospection économique àRouen (région de Norman-die). Dans ce cadre, le di-plomate gabonais arencontré Christophe Doréprésident de la Chambredes métiers et de l'artisa-nat de la Seine-Maritime.Une chambre qui regroupeprès de 250 corps de mé-tiers, représentatifs des sa-voir-faire de cette localité,et du Centre de formation

et d'apprentissage SimoneVeil, d'une capacités de 350places. Au terme de leur entrevue,Christophe Doré s'est ditdisposé à « nouer des par-
tenariats avec le Gabon, à
accueillir des stagiaires en
formation ou en apprentis-
sage, et à soutenir techni-
quement le Gabon dans le
projet de création d'une
Chambre similaire.» Il a étéprésenté à la délégation ga-bonaise, la composition etle fonctionnement de laChambre de commerce etd'industrie de Normandie.Les responsables de cetteentité ont proposé à l'am-bassadeur du Gabon enFrance, et sa suite dont leConsul honoraire du Gabon

Flavien Enongoue en Normandie
France-Gabon/Coopération et prospective économique 

I. M'B.
Libreville/Gabon 

en Normandie, René Crevel,« l'organisation à Rouen,
d'un atelier sur les opportu-
nités d'investissement au
Gabon, à l'intention des
membres du Club Afrique de

ladite chambre.» Il estprévu qu'à la suite de cetatelier, une visite collectiveau Gabon des opérateurséconomiques intéresséspourrait être envisagée.
Les autres points abordéslors de cette mission deprospection sont : les for-mations relatives aux mé-tiers portuaires à l'Unionportuaire de Rouen, la coo-

pération culturelle avec lamunicipalité de Rouen,sans omettre les questionsdiplomatiques abordéesavec la préfète de la Nor-mandie, Fabienne Buccio.

L'ambassadeur Flavien Enongoue (c), lors 
de sa visite à Rouen.
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LES autorités multiplientdes actions pour mettre enconfiance les opérateurséconomiques, restaurer laconfiance et relancer véri-tablement la machine pro-ductive. Vendredi dernier,un communiqué de la pré-sidence de la Républiquefaisait état du paiementpar l'État, sous dizaine, de

310 milliards de francs dedette intérieure. Cet acteconstitue « un signal fort
envoyé au secteur privé qui
retrouve des marges de ma-
nœuvre pour investir et qui
regagne confiance.»Toujours dans l'optique derestaurer la confiance avecle secteur privé, le ministrede l’Économie, de la Pros-pective et de la Program-mation du développementdurable, Régis Immon-gault, a fait une communi-cation, le 8 février dernier,lors de la Journée écono-

mique sur le thème " Réta-
blir la confiance ". A ceteffet, il déclarait que«toutes les réformes enga-
gées par le gouvernement,
avec l’appui des parte-
naires au développement,
visent à rétablir la
confiance nécessaire pour
accélérer la croissance.» Outre l'apurement pro-gressif de la dette inté-rieure, le gouvernementpréconise huit projets cléspour relancer l'économienationale, et une série demesures à des fins de re-

lance de l'économie. Parmices actions, le membre dugouvernement a men-tionné « l'amélioration du
cadre fiscal et réglemen-
taire pour les entreprises, le
renforcement du dialogue
public-privé au sein du
Haut conseil pour l’investis-
sement, la mise en place du
guichet unique, déjà fonc-
tionnel, avec pour objectif
d’améliorer la célérité dans
la création des entre-
prises.» Les mesures sont « la mise
en place d’un programme

pour améliorer l’employa-
bilité des jeunes, avec le
soutien de la Banque afri-
caine de développement et
la Banque mondiale, l'amé-
lioration de la formation
afin de faire naître une plus
grande main d’œuvre qua-
lifiée et de résoudre le pro-
blème du chômage des
jeunes.» Comme mesurespour stimuler les em-bauches, le ministre amentionné  « les exonéra-
tions des charges patro-
nales dès la première
embauche, afin de favoriser

l’emploi.»    En réponse aux effortsqu'il est en train deconsentir, le gouverne-ment attend du secteurprivé qu’il joue pleinementson rôle, à travers les ac-tions telles qu'une aug-mentation des effortsd’investissement; une limi-tation des demandesd’exonérations; un arrêtdes transferts de fonds àl’étranger non causés;  uneamélioration du finance-ment de l’économie par lesystème bancaire.

Des mesures pour restaurer la confiance
Plan de relance économique

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Régis Immongault, ministre de l'Economie, 
lors de la Journée économique.
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Le paiement de la dette interieure pourrait relancer le secteur du BTP. 
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